[image: ]
[image: ]






















































































































































































































































































TERMES DE RÉFÉRENCE POUR L’ÉVALUATION D’UN PROGRAMME

PROCESSUS D'ÉVALUATION DU PROGRAMME

RASSIF, pour la protection transrégionale et transnationale des droits des mineurs marocains et étrangers en processus migratoire entre le Maroc et la Catalogne

Information général à propos de l’évaluation

	Intitulé du programme
	RASSIF, pour la protection transrégionale et transnationale des droits des mineurs marocains et étrangers en processus migratoire entre le Maroc et la Catalogne

	Couverture géographique
	Maroc

	Durée du programme (de mm / aa à mm / aa)
	01/03/2023 au 28/02/2026

	Budget du projet
	 967 865 €

	Budget d'évaluation
	19 000 €

	Responsable de la gestion des évaluations
	Claire Trichot

	Adresse d’envoi de candidature  
	infomaroc@casaldelsinfants.org 

	Date limite 
	20 septembre 2024 à 00h00 




1. Antécédents, justification et but de l'évaluation


Antécédents:
[bookmark: _GoBack]
Au cours des 20 dernières années, grâce au travail intense de la société civile, le Maroc a réalisé certains progrès dans la promotion et la protection des droits de l'homme et plus particulièrement des droits des femmes. La Constitution de 2011 a consolidé ces acquis en prônant la primauté des conventions internationales ratifiées par le Maroc et en prévoyant plusieurs dispositions en faveur des droits de l'homme, de l'égalité et de la lutte contre les violences.
Cependant, l'application de ces dispositions constitutionnelles nécessite un processus d'harmonisation de sa législation nationale qui a été retardé, comme le soulignent les rapports du CEDAW ou du Comité des droits de l'enfant.
L'ensemble des actions menées au cours des deux dernières décennies pour lutter contre les violences à l'égard des femmes, les stratégies, programmes et plans consécutifs, ainsi qu'un cadre juridique spécifique, la loi n°103-13 relative à la lutte contre les violences à l'égard des femmes, venue en vigueur en 2018, n’a pas d’impact significatif sur la réduction et l’élimination de ce phénomène. En effet, le dernier rapport du Haut Commissariat au Plan (HCP – services nationaux de la statistique) sur la situation des femmes au Maroc publié en octobre 2020 révèle que 57% des femmes ont été victimes d’actes de violence au cours de l’année dernière (soit 7,6 millions de femmes de 15 à 74 ans affectées en une seule année 2019). Le même document montre que la prévalence de la violence économique et sexuelle a considérablement augmenté. Elles ont augmenté respectivement de 8 à 15%, et de 9 à 14% entre 2009 et 2019. Les violences à l'égard des femmes et des filles continuent de s'exercer principalement dans l'espace conjugal et familial avec une prévalence de 52,1%, suivies par le milieu éducatif avec un taux de 18,9% et le milieu professionnel (15,4%). Dans les espaces publics, la prévalence est de 12,6%. L’arrivée au pouvoir en octobre 2021 d’un parti plus libéral laisse espérer qu’il favorisera le changement et que les réformes attendues par les mouvements féministes et de défense des droits se concrétiseront.
Après la dernière session du CEDAW en juillet 2022, le comité a présenté ses recommandations soulignant l'importance de mettre en œuvre des mécanismes pour renforcer l'approche globale d'égalité dans le pays en mettant l'accent sur l'écart entre l'accès des femmes et des filles à l'éducation et leur difficulté à être insérées dans l’emploi. La commission a également insisté sur la nécessité de protéger les femmes en situation plus vulnérable, en soulignant particulièrement les droits des femmes de la communauté LGBT et des mères célibataires, en recommandant que des réformes soient réalisées dans le code pénal, le code de procédure pénale et la famille.
Le Maroc a également montré, depuis plusieurs années, sa volonté d'avancer en matière de politique de protection de l'enfance, mais les progrès attendus à travers la mise en œuvre de la Politique Publique Intégrée de Protection de l'Enfance au Maroc (PPIPEM), la réforme éducative, l'initiation de la réforme de la justice et d’une politique de santé infantile fondée sur les droits ont été limitées par le manque de ressources humaines et financières. En l’absence de statistiques nationales, les organisations de la société civile estiment que plus de 25 000 enfants sont sans abri (Rapport « Situation des enfants au Maroc », Unicef 2015). Ce nombre continue d'augmenter avec la domination masculine, la consommation de drogues et un nombre important de filles, y compris certaines enfants-mères, qui deviennent plus visibles. La plupart ont un projet de migration (Statistiques du projet Rassif-Casal 2021). Cette réalité est devenue visible lorsqu’en mai 2021, plus de 2 000 enfants ont traversé la frontière entre le Maroc et Ceuta. Les Dispositifs Territoriaux de Protection de l'Enfance (DTIPE) ne sont pas suffisamment opérationnels et manquent de ressources pour mettre en œuvre des programmes éducatifs et psychosociaux répondant aux besoins de protection des enfants. La détection et la prise en charge psychosociale sont assurées principalement par la société civile.
Les droits des enfants sont restreints, en contradiction avec la loi en vigueur et les conventions ratifiées. De manière générale, l’accès des enfants à l’éducation et à la santé sans discrimination ni violence est loin d’être respecté. Chaque année, presque 400 000 enfants abandonnent l'école, dont seulement 34 % s'inscrivent avant d'avoir terminé l'enseignement primaire. Comme nous l'avons vu, les taux d'abandon scolaire, la violence domestique et parentale, le manque de programmes de protection sociale et d'opportunités économiques pour les familles vulnérables, la stigmatisation des femmes qui travaillent et/ou des mères célibataires qui dirigent des familles monoparentales et le manque de La réponse cohérente de l'État en matière de protection des enfants sont quelques-uns des facteurs qui contribuent à la propagation de ce phénomène, par lequel les mineurs finissent par trouver leur principal moyen d'évasion dans la consommation de solvants ou dans la migration.

L'égalité des sexes et la promotion des droits sont au centre de la logique d'intervention de ce programme. En effet, Rassif considère que les inégalités de genre liées à la conception de la famille et aux rôles de pouvoir au sein de la famille sont une des causes des violences sociales vécues par les enfants, qui influencent et déterminent leur projet migratoire.

Description du programme à évaluer :

L’objectif général du « Rassif : pour la protection transrégionale et transnationale des droits des mineurs marocains et étrangers en processus migratoire entre le Maroc et la Catalogne » est de garantir les droits des mineurs migrants et de répondre aux défis posés par leur mobilité transrégionale et transnationale. Plus précisément, Rassif vise à améliorer les réponses collectives des acteurs et institutions de la société civile pour la protection des droits des mineurs dans leur processus de migration. Le Casal dels Infants coordonne le programme en consortium avec l'association AIDA et l'Université Pompeu Fabra, et avec les associations locales AICEED à Tanger, Bayti à Casablanca et RDR Maroc à Nador et Oujda à travers lesquelles il est proposé, en 36 mois, une intervention de continuité du projet « Rassif, pour la protection transnationale des droits des mineurs migrants » actuellement en cours et financé dans l'appel ACCD 2021, et de « Rassif : Prise en charge et protection des droits des mineurs marocains en processus migratoire » financé dans le cadre de l'appel el 2020, proposant une évolution importante à plusieurs niveaux : au niveau des groupes protagonistes ; introduire les mineurs migrants étrangers dans le processus migratoire en tant que titulaires de droits au même titre que les mineurs marocains, au niveau de l'impact géographique ; élargir la zone d'intervention au Maroc aux provinces de Nador et d'Oujda, ainsi qu'au niveau du dispositif institutionnel ; avec le changement du rôle de l'UPF d'entité sous-traitée dans l'édition précédente à entité partenaire dans cette proposition, et l'introduction de RDR Maroc comme nouvel acteur associatif local clé dans la région de l'Est (Nador et Oujda) et également au niveau national avec pour thème la réduction des risques de consommation des drogues et la défense des droits des usagers. 
Au niveau des activités EPD, le programme propose également des avancées significatives avec la création d'une collaboration stratégique entre le Casal et le Sindic de Greuges en tant que défenseur de l’enfance, pour intervenir de manière plus systématique et efficace sur les violations des droits des mineurs et jeunes étrangers seuls en Catalogne avec la vision transnationale apportée par Rassif, en plus d'une étroite collaboration entre AIDA et Casal dans les centres éducatifs publics de Barcelone pour développer des actions innovantes de sensibilisation des élèves, et enfin la réalisation et la restitution de recherches contextuelles du UPF avec la participation effective des entités sociales de Catalogne et des jeunes des 4 provinces de Catalogne.
Depuis mars 2023, le nouveau programme développe 21 activités articulées en 3 résultats qui permettent d'atteindre les objectifs prévus. Dans un premier résultat, les associations qui interviennent auprès des mineurs au Maroc et en Catalogne verront leurs compétences d'intervention et capacités de synergie renforcées à travers la proposition d'un module de formation co-créé par l'UPF et un centre d'enseignement supérieur marocain, l'INAS (Institut National de Action Sociale), qui permettra la mise en œuvre d'un module d'intervention spécifique pour les mineurs en situation de rues avec une application transnationale ; dans le 2ème résultat, une stratégie de prise en charge adaptée sera développée en pratique basée sur des apprentissages capitalisés qui permettront la prévention et la protection des situations à risque à travers la détection précoce et l'orientation des mineurs vers les acteurs impliqués dans le dispositif territorial de protection de l'enfance de les territoires de Tanger-Casablanca-Nador/Oujda ; et enfin, à travers le 3ème résultat, les acteurs institutionnels et de la société civile seront mobilisés pour la promotion et la défense des droits des enfants dans le processus migratoire au Maroc et en Catalogne. Au terme global, il est prévu qu'à travers le programme, environ 20 % des entités associatives et universitaires intervenant dans le domaine de la migration verront leurs capacités renforcées tant au Maroc qu'en Catalogne ; qu'au moins 675 mineurs en situation de rues reçoivent une prise en charge directe à travers les dispositifs des 3 partenaires locaux ; et qu'un travail soit mené pour promouvoir et défendre les droits des mineurs migrants, non seulement au Maroc ou en Catalogne, mais aussi auprès d'organisations supranationales comme le comité CIDE.  

Objectif de l'évaluation :

À travers ces termes de référence, le Casal dels Infants et ses partenaires proposent la mise en œuvre d'un processus participatif d'évaluation intermédiaire et finale axé sur les droits humains et le genre du programme « Rassif, pour la protection transrégionale et transnationale des droits des mineurs marocains et étrangers en processus migratoire entre le Maroc et la Catalogne » dans le but d’améliorer la transparence, l’accès à l’information et de promouvoir des espaces de participation et d’échange de connaissances entre les différents titulaires – droits, responsabilités et obligations – liés au programme.
Concrètement, compte tenu du fait que Rassif fait partie d'une stratégie d'intervention prioritaire du Casal dels Infants auprès des mineurs marocains et étrangers en processus migratoire entre le Maroc et la Catalogne dans une perspective transnationale et de continuité, l'évaluation prévue doit pouvoir fournir aux partenaires une analyse actualisée sur le contexte national et transnational, l'impact actuel du programme, l'état des actions, les défis et les propositions d'amélioration.

2. Couverture de l'évaluation

Ces termes de référence permettent d'établir le cadre méthodologique et la conduite du processus d'évaluation du programme Rassif.
L'évaluation Rassif sera réalisée de septembre 2024 à février 2026 en deux étapes, intermédiaire et finale, afin d'évaluer l'intervention et son déploiement au niveau technique.

L'évaluation doit servir d'outil d'apprentissage pertinent pour connaître les résultats intermédiaires et finaux et les effets de l'intervention afin d’améliorer les actions en cours et orienter les futures actions. L'apprentissage est considéré comme essentiel puisque l'intégration de l'évaluation dans le cycle de planification nécessite un flux continu d'informations pertinentes qui permettent d'améliorer les processus. En fin de compte, l'évaluation doit permettre l'apprentissage et la responsabilisation envers tous les acteurs concernés par le projet.

Une évaluation sera réalisée sur l'ensemble de l'intervention de manière générale, en approfondissant les éléments clés qui seront identifiés au moment de la planification avec l'équipe d'évaluation et Rassif. Les actions seront analysées par rapport au schéma directeur de coopération au développement de l'ACCD et au cadre de politique publique nationale et internationale du contexte.

La portée temporelle de l'évaluation s'étendra sur toute la période d'exécution, du 1er mars 2023 au 29 février 2026, en tenant compte du fait que la stratégie Rassif reçoit un cofinancement d'autres financiers tels que l'Union Européenne et la Mairie de Barcelone et dispose d’une perspective de développement et de continuité.

La portée géographique de l'analyse et du travail de terrain se situera principalement dans les territoires où le programme est développé, Tanger, Casablanca, Nador, Oujda et Barcelone et considérera également l'ensemble de l'écosystème national et transnational du Rassif.

Les processus clés qui doivent être pris en compte par l'évaluation sont :
- Les facteurs externes qui ont influencé le développement du programme et donc ses résultats, en reconnaissant ceux qui ont été positifs et ceux qui ont été négatifs. On évaluera dans quelle mesure ils ont exercé une influence et quelle a été la réponse du programme.
- Les processus en cours : c'est-à-dire que l'évaluation concentrera son attention sur les résultats obtenus mais en même temps procédera à une description et une évaluation qualitative des processus initiés qui ne sont pas encore terminés ou qui sont en cours d'exécution. Par exemple, l’impact des processus de formation et de renforcement des compétences dans les entités, et la dynamique en réseau des comités dans les différents territoires.
- Niveau d'appropriation des composantes centrales du projet par les titulaires de droits, responsabilités et obligations. L'évaluation doit garantir la participation active des ayants droit, notamment des mineurs et des familles, en définissant les actions prévues à cet effet et la méthodologie qui garantit leur participation.

Une attention particulière sera portée à la capacité institutionnelle de transversalité de l'approche genre et droits humains de Casal et de ses partenaires dans l'exécution du programme.

L’évaluation doit prendre en compte les limites liées :
- Aux difficultés d'accès aux mineurs en processus migratoire, marocains, étrangers, garçons et filles.
- À la dispersion géographique du programme, des titulaires de droits, responsabilités et obligations


Les ressources humaines de Casal et ses partenaires concernés par l'exécution du projet participeront activement à l'information des évaluateurs et aux échanges prévus selon le plan de travail convenu.


3. Critères et des questions de l'évaluation



Entre autres, une partie des critères établis par l’OCDE pour les évaluations de la coopération au développement serviront de référence de base, tels que :

	Critères
	Questions

	Impact
	Dans quelle mesure l’intervention contribue-t-elle à atteindre l’objectif global proposé ?
Un impact positif peut-il être obtenu sur les bénéficiaires directs considérés ?


	Faisabilité Durabilité
	La capacité du programme à envisager et à réagir aux facteurs socioculturels, institutionnels, économiques, politiques et écologiques qui déterminent sa viabilité et assurent sa poursuite une fois l'intervention terminée. En ce sens, la capacité du projet à générer des processus durables d'autogestion et d'autonomisation sera prise en compte.
La capacité institutionnelle a-t-elle été influencée positivement ?
Dans quelle mesure les bénéfices de l’intervention peuvent-ils être maintenus une fois l’aide extérieure retirée ?


	
	

	Efficacité
	La transformation des ressources en résultats est-elle efficace ?
Existe-t-il des mécanismes pour garantir l’efficacité des actions ?
Dans quelle mesure la collaboration institutionnelle et les mécanismes de gestion articulés contribuent-ils à l’obtention des résultats de chaque action ?
Les plannings prévus ont-ils été respectés ?
Dans quelle mesure les prévisions budgétaires ont-elles été respectées ?


	Cohérence
	Les problèmes identifiés correspondent-ils aux objectifs proposés ?
Les activités planifiées sont-elles adéquates pour atteindre les objectifs de l’intervention ?


	
	

	
	

	Participation
 
	Le critère de participation à l'évaluation conformément à l'EGBDH sera compris comme la capacité du projet à impliquer de manière significative, active et responsable les groupes ciblés par le programme (titulaires de droits, responsabilités et obligations) dans les différentes étapes du projet, de la planification à l’évaluation, ainsi que dans les différents espaces décisionnels.
Les participants à l’intervention sont-ils clairement identifiés ?
Les canaux de participation établis ont-ils été efficaces ?
L’intervention comprend-elle des mesures spécifiques pour soutenir et renforcer les organisations locales ?


	Pertinence
	L’intervention correspond-elle aux priorités et aux besoins des bénéficiaires ?
Les priorités des bénéficiaires, y compris des partenaires locaux, ont-elles changé depuis la définition de l'intervention globale et l'intervention a-t-elle finalement été adaptée à ces changements ?




Outre les critères précités, les critères d'intégration de l'approche droits humains et genre (EGBDH) seront pris en compte de manière pertinente.

L’approche d’évaluation sensible à l’égalité des sexes et aux droits de l’homme met en avant l’importance de l’évaluation pour l’apprentissage, la prise de décision et la responsabilité, qui sont les trois fonctions fondamentales de l’évaluation.
En outre, les normes et standards, ainsi que les lignes Directrices Ethiques du Groupe d’Evaluation des Nations Unies (UNEG), reconnaissent l’égalité des sexes et la non-discrimination comme principes fondamentaux des Nations Unies et, en tant que tels, doivent être reflétés dans la pratique de l’évaluation, établissant les éléments que les évaluateurs doivent respecter, analyser et observer dans le processus d’évaluation. Diverses considérations ont été identifiées pour l’intégration de la perspective de genre dans l’évaluation. Celles-ci sont associées, d'une part, à l'analyse de la mesure dans laquelle les interventions ont affecté positivement ou négativement l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes, ainsi que de tout groupe discriminé dans la jouissance de leurs droits, et d'autre part. D'autre part, ils impliquent l'incorporation de ces dimensions dans le processus d'évaluation lui-même, depuis la conception de la recherche jusqu'aux méthodes de collecte et d'analyse de l'information et à l'utilisation des résultats.

Sur la base de ces éléments, les principes de l'évaluation axés sur l'égalité des sexes et les droits de l'homme mettent l'accent sur quatre principes : l'égalité et la non-discrimination, la participation et l'inclusion, l'autonomisation, l'état de droit et la responsabilité.

Dans le projet Rassif, l'approche des droits humains (basée sur le genre) a guidé la vision de Casal et de ses partenaires comme cadre conceptuel d'analyse et comme méthodologie d'intervention, dans le but de réduire les violations des droits, les inégalités et les discriminations que subissent les mineurs migrants dans leur processus migratoire, depuis leur contexte d’origine, en transit et de destination.

Dans l'approche des droits de l'homme, les personnes cessent d'être les bénéficiaires d'une action et deviennent des titulaires de droits. Ils sont reconnus comme sujets actifs de leurs processus et décisions. Les titulaires d'obligations sont les pouvoirs publics qui doivent respecter, protéger et garantir les droits de l'homme dans toutes leurs dimensions. Enfin, les titulaires de responsabilités sont le secteur privé (entreprises, ONG, médias, etc.) également chargé de respecter et d'accompagner les processus de promotion et de défense des droits.
La participation est un aspect clé de l'approche des droits et c'est pourquoi des processus d'autonomisation et de renforcement des compétences des titulaires de droits sont menés, afin qu'ils puissent prendre des décisions et participer activement à la gestion de leur vie et à la résolution des conflits.

Ainsi, pour assurer l’utilisation pertinente et transversale de l’approche EGBDH dans l’action évaluée, dans ses différentes phases d’exécution, et consolider l’intervention, l’équipe d’évaluation utilisera de manière pertinente les catégories d’analyse suivantes :
· Appropriation: Ce critère doit être compris comme une appropriation démocratique. Cela implique que la base principale des plans, politiques et processus de développement nationaux réside dans la voix des citoyens. Pour réaliser ce type d'appropriation, il est nécessaire de disposer d'un espace de participation de tous les propriétaires liés au projet. Dans une évaluation, il est nécessaire de connaître le niveau d'appropriation des objectifs par les différents propriétaires qui participent à l'exécution du projet ; Pour cela il faudra évaluer leur participation et leur formation par rapport à l’objectif formulé.
· Alignement, cohérence avec les politiques publiques : Un projet de coopération doit tenir compte des stratégies et politiques publiques nationales, des accords nationaux et régionaux, signés par les pays dans lesquels l'intervention est développée. Les projets ne doivent pas être soumis à des conditionnalités politiques et économiques ni à des aides liées, qui empêchent l'appropriation des différents propriétaires des processus et le plein exercice des droits de l'homme. Dans cette dimension de l'évaluation, il est nécessaire d'analyser si ce processus a été pris en compte et de vérifier s'il existe ou non des conditions qui limitent la possibilité dudit processus. 
· Coordination et création d'alliances : Ce critère est essentiel pour soutenir et améliorer à la fois les résultats et la durabilité à long terme du projet. L'une des principales difficultés rencontrées par les projets de coopération est la mauvaise coordination entre les bailleurs de fonds, ainsi qu'avec les institutions nationales, régionales et locales impliquées dans la réalisation des objectifs fixés dans le projet. Il sera donc nécessaire que l'évaluation inclue cette dimension pour connaître les processus qui ont été introduits pour la coordination et analyser comment ceux-ci ont amélioré ou soutenu la production d'activités et de résultats.

L’EGBDH met un accent particulier sur la connaissance :
· Les processus : L'EGBDH accorde une importance particulière à la connaissance des processus, c'est pourquoi son application dans une évaluation nécessitera de revoir les problèmes de gestion, les procédures, la capacité des organisations, l'organisation elle-même, les échecs, les changements et les ressources dans la perspective que cela approche nous offre, ainsi que la communication et la capacité interne de l’organisation.
Dans le cas de Rassif L’équipe d’évaluation approfondira son analyse dans le processus de participation des ayants droit et de plaidoyer mené, sa pertinence, ses difficultés et risques, ses opportunités.
· La situation des droits de l'homme : Connaître la situation des droits de l'homme dans le pays ou la zone territoriale où vous allez travailler implique d'analyser le cadre réglementaire du pays, tant au niveau interne que par rapport aux normes internationales, connaître la situation de départ de violation des droits de l’homme et dans quelle mesure le projet a influencé cette situation. L'évaluation examinera si le projet réalisé a contribué à améliorer l'exercice des droits de l'homme. Si le projet n'a pas été formulé avec l'EBDH, il ne disposera probablement pas d'un système d'information permettant de connaître cette situation de départ. Cependant, certains aspects peuvent être étudiés à l'aide de certains des indicateurs formulés qui permettent d'évaluer comment influencer et quelles recommandations faire pour améliorer la situation des droits de l'homme.
Dans le cas de Rassif, les évaluateurs feront un point sur la situation des droits des enfants et spécifiquement des mineurs migrants dans les deux territoires dans une perspective nationale et transnationale.
· Égalité et non-discrimination : En tant que principes des droits de l'homme, dans leur développement et leur reconnaissance, ils concernent les individus et les groupes vulnérables, marginaux, défavorisés ou socialement exclus. Et comme base de ce cadre des droits de l'homme, ces principes cherchent à donner une voix aux exclus, en renforçant leurs capacités et en responsabilisant leurs actions. La prise en compte de ces principes et droits de l’homme dans les évaluations implique d’analyser au-delà des résultats, mais aussi d’examiner les effets. Il est également important de les prendre en compte pour incorporer dans l'analyse l'expérience des droits de l'homme en ce qui concerne l'efficacité des lois, politiques et pratiques contre une telle discrimination et pour vérifier une évolution favorable vers l'égalité.
Le programme Rassif considère que les inégalités de genre liées à la notion de famille et aux rôles de pouvoir au sein de la famille sont l'une des causes des violences vécues par les mineurs qui influencent et impactent leur projet d'immigration. Les mineurs risquent à de nombreuses reprises leur vie dans le processus de migration pour remplacer ou échapper à la figure du père, absent ou violent, pour protéger ou sauver leur mère et pour pouvoir rêver d'une vie meilleure. Cette pression migratoire pour devenir pourvoyeur et protecteur de la famille, intériorisée culturellement et éducativement, l'oblige à vivre des situations à haut risque au cours de ce voyage : rue, drogue, violences de toutes sortes. Une fois arrivés à destination, ils vivent parfois des réalités différentes autour des relations de genre, sous forme de conflits et de confrontations, et de nombreux garçons rencontrent des difficultés et subissent de la violence dans leurs relations émotionnelles.
· Les redditions de comptes : C'est l'une des principales contributions de l'EBDH à la coopération au développement : l'incorporation de mécanismes visant à rendre compte des résultats obtenus, comme l'une des obligations et responsabilités des titulaires d'obligations, de responsabilités et de droits. L'évaluation doit intégrer ces mécanismes pour informer les différents propriétaires qui ont participé au projet de coopération sur sa mise en œuvre, la raison de son contenu et les résultats obtenus, ainsi que les enseignements et recommandations que le rapport a fournis. Le contenu de l'information doit être accessible à la personne à qui elle est adressée et dans un format et une forme appropriés à sa compréhension et à son assimilation. En ce sens, il est nécessaire d'augmenter les niveaux de transparence et d'accès à l'information, non seulement pour atteindre un niveau plus élevé de participation des titulaires de droits et obligations, mais aussi pour contribuer à un degré d'engagement plus élevé, en favorisant la construction de citoyenneté et de volonté politique.
· La participation : Une plus grande participation des différents propriétaires implique une plus grande connaissance et information (tant de leurs droits que de leurs obligations et responsabilités) et renforce les capacités de chacun d'eux, ce qui est l'un des principaux objectifs de cette approche, ainsi qu'une plus grande appropriation des objectifs poursuivis dans le projet.
· Indivisibilité : L'indivisibilité des droits de l'homme est liée à la nouvelle perspective ; Cela appartient à la vision holistique de la réalité où nous allons réaliser l'intervention et donc sur laquelle sera réalisée l'évaluation. Il est important lors de la réalisation d'une évaluation que nous ayons une analyse conjointe de l'intervention et que nous tenions compte du fait que les processus ne sont pas isolés des contextes qui entourent le projet ou des autres processus présents dans cette même réalité et ils influencent et provoquent des changements dans le projet lui-même.

· Renforcement des capacités des titulaires de droits, obligations et responsabilités : L'une des hypothèses sur lesquelles se fonde l'EBDH est que les droits de l'homme sont violés parce que ni les titulaires de droits n'ont la capacité de revendiquer leurs droits, ni ceux qui ont des obligations ne les ont. pour remplir vos obligations. Ainsi, le renforcement des capacités respectives des deux groupes de titulaires favorisera l'exercice des droits. Dans le cas des titulaires de droits, le renforcement de leurs capacités à exercer leurs droits nécessitera un processus de construction de la citoyenneté par la connaissance, suivi de l'appropriation des droits de l'homme et de leur exercice (respect, promotion, participation et applicabilité). Dans le cas des détenteurs d'obligations, le renforcement de leurs capacités nécessitera un processus de construction d'une volonté politique, qui visera à leur permettre de remplir leurs obligations de respecter, protéger et garantir les droits des personnes. Nous entendons par capacités les aptitudes, les qualités et les moyens dont dispose une personne pour exercer ses droits.


4. Sources d’informations disponibles pour l’évaluation et orientations méthodologiques

· Projet Rassif (formulaire ACCD 2021)
- Cadre logique Rassif 2021
- Formulaire Rassif 2021
- Budget 2021
· Appel Programme Rassif 2022 :
· Cadre logique 2022
· Formulaire Rassif 2022
· Budget 2022
· Rapport IAP UPF-Rassif 2023. Celia Premat. Émancipation, discrimination et violence dans les migrations des jeunes
· Rapport sur la violation des droits des mineurs et des jeunes dans le processus d'immigration 2021-2022 « ENTRE LA HOGRA ET LE KARAMA : JEUNES FRONTIÈRES ET PROCESSUS DE MIGRATION » José Sánchez-García, Celia Premat, Nele Hansen et Carles Feixa (dir.) UPF-Rassif mars 2022
· Projet Rassif cofinancé par l'UE-février 2023-juillet 2025 :
-Forme et cadre logique
- Budget


5. Processus et méthodologie d’évaluation : calendrier, appui logistique et budget


L'évaluation Rassif sera réalisée entre septembre 2024 et février 2026 afin d'évaluer l'intervention, son déploiement intermédiaire au niveau technique, pouvoir orienter les actions avec des recommandations et enfin évaluer l'impact et l'exécution finale. Cela se fera en 5 phases.
Les dates indiquées sont indicatives, la date de début réelle dépendra de la communication avec le bailleur de fonds et des suggestions de l'équipe d'évaluation sélectionnée.
L'équipe d'évaluation présentera sa proposition d'outils de collecte et d'analyse des données, d'identification et d'entretien (ou autre technique), en les justifiant de manière appropriée.

Phase 1. -Préparation du plan d'évaluation en deux phases -préliminaire et finale (octobre 2024) :
· Identification et analyse de la documentation disponible sur le contexte.
· Analyse des informations disponibles sur les interventions à évaluer, fournies par l'équipe Casal et ses partenaires : AICEED, AIDA-Bayti, RDR et UPF
· Rencontres avec l'équipe Casal sur le terrain.
· Conception d'outils méthodologiques de collecte, de traitement et d'analyse de l'information garantissant la fiabilité des sources, la rigueur et l'analyse sur le terrain.
· Conception d'indicateurs pour l'analyse des critères d'évaluation.
· Identification des acteurs clés.
· Préparation des travaux de terrain avec les partenaires.
· Rédaction du plan d'évaluation, qui doit comprendre une présentation des outils méthodologiques à utiliser et des indicateurs conçus, ainsi que le calendrier et le plan de travail sur le terrain.

Phase 2.- Travaux de terrain 1ère phase : novembre-décembre 2024
· Réaliser les activités prévues dans le plan d'évaluation.
· Visites du circuit d'intervention de rue
· Entretiens et groupes de discussion avec les ayants droit – mineurs/familles ; de responsabilités-entités catalanes et marocaines, d'obligations-administrations marocaines et catalanes liées au projet

Phase 3.- Rédaction d'un 1er rapport intermédiaire Janvier-février 2025
· Envoi du rapport à Casal
· Restitution aux partenaires en atelier de travail et élaboration d'un plan d'action pour la mise en œuvre des recommandations validées par les partenaires

Phase 4. Travaux de terrain 2ème phase : septembre-décembre 2025
· Réaliser les activités prévues dans le plan d'évaluation.
· Visites du circuit d'intervention de rue
· Entretiens et groupes de discussion avec les ayants droit – mineurs/familles ; de responsabilités-entités catalanes et marocaines, d'obligations-administrations marocaines et catalanes liées au projet

Phase 5 : Préparation et présentation du rapport final (janvier-février 2026)
· Rédaction du rapport d'évaluation final.
· Restitution de l'évaluation aux acteurs

Le budget disponible pour l'évaluation est de 19 000 Des euros.

6. Profil de l’équipe d’évaluation (qualification et compétences requises)

Le profil requis de l’évaluateur, ou de l’équipe d’évaluation, est :
Exigences:
· La personne ou l'équipe doit être basée au Maroc et avoir connaissance de la Catalogne.
· Expérience prouvable dans la réalisation d’évaluations participatives axées sur le genre
· Expérience prouvable dans la réalisation d’évaluations de projets.
· Connaissance et expérience en matière de droits de l'homme, de genre et de développement
· Connaissance du contexte maghrébin (culturel, social et politique)
· Français et espagnol, parlés et écrits

Il sera valorisé :
· Arabe et/ou dialecte marocain parlé couramment (au moins une personne dans le cas d'une équipe)
· Dans le cas d’une équipe d’évaluation, l’équité entre les sexes dans sa composition sera évaluée.
· Connaissance du système de protection de l'enfance au Maroc et en Catalogne

L’équipe doit s’assurer de la capacité d’analyser tant les aspects techniques du programme que les aspects liés à sa gestion, son administration et sa coordination. L'équipe nommera un coordinateur, qui agira à tout moment comme interlocuteur et représentant auprès de Casal del Infants.
L'équipe conservera son indépendance de jugement et ne devra pas accepter les termes du rapport avec des personnes extérieures à elle. Lors des entretiens, les évaluateurs peuvent choisir, s'ils le souhaitent, de ne pas être accompagnés par des personnes extérieures à l'équipe d'évaluation.
La proposition doit préciser le rôle de chacun des participants dans l'équipe d'évaluation.


7. Gestion du processus d'évaluation

L’équipe d’évaluation doit garantir le respect de certaines exigences professionnelles et éthiques, parmi lesquelles se distinguent :
- Anonymat et confidentialité : L'évaluation doit respecter le droit des personnes à fournir des informations, en garantissant leur anonymat et leur confidentialité.
- Neutralité : L'équipe d'évaluation ne doit pas réaliser d'actions ou de déclarations subjectives, notamment lors du travail de terrain, qui pourraient nuire à la position, à l'image ou aux relations que les homologues, les autorités ou les bénéficiaires peuvent entretenir avec Casal dels Infants et ses financiers.
- Responsabilité : Tout désaccord ou divergence d'opinion pouvant survenir entre les membres de l'équipe ou entre eux et les responsables du Projet, par rapport aux conclusions et/ou recommandations, doit être mentionné dans le rapport. Toute déclaration doit être soutenue par l'équipe ou enregistrer un désaccord à son sujet.
- Intégrité : L'équipe d'évaluation aura la responsabilité de mettre en lumière des problèmes non spécifiquement mentionnés dans les termes de référence, si cela est nécessaire pour obtenir une analyse plus complète de l'intervention.
- Incidents : En cas de problèmes apparaissant lors du travail sur le terrain ou dans toute autre phase de l'évaluation, ceux-ci doivent être immédiatement signalés à Casal.
- Validation des informations : Il est de la responsabilité de l'équipe d'évaluation de garantir la véracité des informations recueillies pour la préparation des rapports, et sera in fine responsable des informations présentées dans le rapport d'évaluation.

L'évaluateur doit garantir, par une déclaration sur l'honneur, la totale indépendance de l'équipe par rapport au projet à évaluer, c'est-à-dire que les personnes et l'équipe d'évaluateurs ne peuvent pas être directement impliquées dans sa conception ou sa mise en œuvre.

8. Produits attendus

La liste des produits issus de l’évaluation sera précisée :
· Note méthodologique avec calendrier et budget détaillé
· Plan d'évaluation convenu avec le comité d'évaluation
· Résultats du rapport d'évaluation intermédiaire, conclusions, enseignements tirés, recommandations
· Plan d'action pour la mise en œuvre des recommandations de la deuxième phase

· Rapport d'évaluation final

Tous les rapports seront accompagnés d'annexes qui contiendront les sources de vérification de l'obtention des indicateurs proposés.

9. Plan de diffusion et responsabilités pour le partage et l’utilisation des résultats
Une fois que l'équipe d'évaluateurs aura présenté les résultats de l'analyse dans le rapport d'évaluation, le Casal et ses partenaires veilleront à ce que les résultats de l'évaluation soient utilisés de manière appropriée et satisfaisante pour les demandes qui ont motivé sa mise en œuvre.
Aussi, en application des principes de transparence et de responsabilité, la restitution et la diffusion des résultats et produits générés pour l'évaluation seront favorisées auprès des titulaires de droits, de responsabilité et d'obligation liés au projet.
Une fois l'évaluation terminée, un plan de diffusion, préparé par le comité d'évaluation en collaboration avec l'équipe d'évaluation, définira le calendrier de restitution des recommandations aux groupes protagonistes, les espaces dans lesquels elle pourra être réalisée, ainsi que la forme afin qu'elle soit la plus participative et utile possible selon les propriétaires à qui la diffusion s'adresse. L'équipe d'évaluation, avec le soutien logistique et organisationnel de l'équipe projet, sera responsable de la présentation des résultats et de l'animation des espaces collectifs pour garantir la légitimité et l'objectivité de l'analyse réalisée.
Les espaces créés dans le programme serviront à expliquer le processus et les recommandations de l'évaluation, comme dans le cadre du comité Rassif, avec le groupe des jeunes représentants de la communauté ou le groupe familial. L'une des rencontres avec les acteurs servira également à expliquer les résultats et à présenter le plan d'action correspondant.

10. Processus de sélection de l’évaluateur ou de l’équipe d’évaluation et attentes concernant la proposition d’évaluation 

Ces TDR sont publiés sur les réseaux Casal et les plateformes publiques jusqu'au 20 septembre 2024. La sélection de l'équipe d'évaluation sera effectuée par un comité d'évaluation composé de cinq professionnels et membres de Casal, Aida, UPF, AICEED, Bayti, RDR. La commission étudiera les différentes propositions de notes méthodologiques et de cursus reçues entre le 4 et le 20 septembre. Les candidats seront informés de la validation de leur proposition dans la dernière semaine de septembre.
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